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Campagnes d’Emmanuel Macron
Président de la République — affaire Cabinets de conseil (McKinsey)

E N Q U Ê T E S  O U V E R T E S

Une enquête officielle existe. Personne n’est condamné ni même poursuivi à ce stade. On le dit parce que

c’est public, pas parce que c’est prouvé.

Ce qui est reproché

Après le rapport du Sénat sur les cabinets de conseil, deux informations judiciaires : comptes de

campagne de 2017 et 2022, et favoritisme.

Où en est la justice

Instruction en cours. Le président en exercice ne peut pas être poursuivi pendant son

mandat (article 67 de la Constitution).

Source
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Notre règle : une affaire n’entre dans ce dossier que si une décision de justice, une procédure officielle ou un rapport public en

atteste. Tant qu’une condamnation n’est pas définitive, la personne est présumée innocente. Quand quelqu’un est relaxé, on le

dit aussi. État au 2 novembre 2026. Une erreur, une décision plus récente ? Écrivez à contact@partirealiste.fr, on corrige.
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